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MOTIF DE LA DECISION 
Consultation du public portant sur le projet d'arrêté suspendant la chasse du courlis cendré 

et de la barge à queue noire en France métropolitaine jusqu'au 1er juillet 2027 

Consultation ouverte du 3 au 24 juillet 2026 (clôture) — 3 525 contributions recueillies 

 

La présente consultation du public, tenue en ligne du 3 juillet au 24 juillet 2026, a porté sur le projet d’arrêté 
suspendant la chasse du courlis cendré et de la barge à queue noire en France métropolitaine jusqu’au 1er 
juillet 2027.  

Préalablement à la consultation du public, l’arrêté a fait l’objet d’un avis défavorable du Conseil national de la 
chasse et de la faune sauvages lors de sa séance du 23 juin 2026. 

Parmi les avis exprimés, 52,3 % des contributeurs sont défavorables au projet d’arrêté et 47,7 % des 
contributeurs y sont favorables.  

Les contributeurs défavorables au projet d’arrêté estiment :  

• Qu’il aurait été souhaitable de saisir préalablement pour avis le comité d'experts sur la gestion 
adaptative (CEGA) et de s’inscrire dans une véritable démarche de gestion adaptative de ces espèces 
plutôt que de maintenir des moratoires. 

• Que ces moratoires participent à la démobilisation des chasseurs alors que ces derniers jouent un 
rôle important dans l'entretien des habitats (zones humides, haies) de ces espèces. 

• Qu’il n’existe pas de preuve solide sur l'efficacité éventuelle de ces moratoires successifs sur l'état de 
conservation de ces espèces. 

• Que l’amélioration récente et documentée de l'état de conservation des populations (notamment la 
sous-population islandaise de barge) ne soit pas prise en compte. 

• Que ce projet d’arrêté est pris sans concertation avec les acteurs de terrain et regrettent une forme 
de décision unilatérale de l’administration. 

Toutefois, il convient de signaler que le comité d'experts sur la gestion adaptative (CEGA) n’avait pas été réuni 
sur les précédents arrêtés moratoires concernant ces deux espèces au motif qu’il avait cessé de fonctionner 
de 2020 à l’été dernier lorsqu’il a été amené à exprimer son avis sur la tourterelle des bois et le fuligule milouin 
suite aux recommandations de la Commission européenne. 

La démobilisation des chasseurs est effectivement un risque qui est mesuré par l’administration, qui a 
conscience des efforts déployés sur le terrain par les acteurs cynégétiques.  

Sur l’efficacité des moratoires, la réouverture partielle de la chasse de la tourterelle des bois montre que les 
efforts produits ont porté leur fruit et que l’espèce se porte mieux. Il est donc inexact d’affirmer que les 
moratoires sont dénoués d’efficacité. Ils permettent a minima de diminuer la pression sur des espèces déjà 
fragiles. 

S’agissant de la sous espèce islandaise de la barge à queue noire, elle se porte effectivement mieux que la 
sous espèce continentale. Toutefois, l’impossibilité de distinguer les deux sous-espèces à la même période 
de l’année rend toute ouverture de la chasse, même partielle ou sous quota, impossible. 
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Les contributeurs favorables au projet d’arrêté estiment :  

• Que l’état de conservation défavorable de ces deux espèces et le déclin documenté des populations 
concernées (classement Liste rouge UICN / France) rend nécessaire ce type de mesure. 

• Qu’il est nécessaire de préserver également les habitats (zones humides) de ces espèces au-delà de 
la seule suspension de la chasse. 

• Que ces deux espèces pourraient faire l’objet d'un classement pérenne en espèces protégées, au-
delà du moratoire annuel. 

• De manière générale, sous la forme d’un argument étique, que la chasse n’a pas de caractère 
essentiel au regard de l'état de conservation de ces espèces. 

• Que la France est identifiée comme le dernier pays de l’Union européenne à autoriser la chasse de 
ces espèces. 

 

Les contributeurs, favorables au projet de moratoire, soutiennent la suspension de la chasse du Courlis cendré 
et de la Barge à queue noire. Toutefois, ils jugent que la durée est beaucoup trop courte et inappropriée pour 
avoir un véritable effet utile. Les contributeurs s’appuient sur un état de conservation qu’ils jugent mauvais et 
préoccupant pour ces deux espèces. Beaucoup d’entre eux appellent à une interdiction définitive de la chasse 
de ces espèces, accompagnée d’actions pour restaurer les habitats. 

 

Compte-tenu de ces éléments et eu égard au statut de conservation de ces espèces, le projet d’arrêté 
suspendant la chasse de la barge à queue noire et du courlis cendré en France métropolitaine jusqu’au 
1er juillet 2027 est maintenu en l’état. 

 


